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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Redevance
Question écrite n° 9785

Texte de la question

M. Francois Rochebloine rappelle a M. le ministre du budget que les sourds de guerre ne sont pas exoneres du
paiement de la redevance de l'audiovisuel, alors qu'il est injuste de leur faire payer un service dont ils ne
profitent que tres partiellement en raison des blessures recues au service de la France. L'exoneration sans
condition des mutiles de guerre de l'oreille paraitrait d'autant plus justifiee qu'ils n'etaient pas redevables de la
redevance radio jusqu'a sa suppression en 1980 et qu'ils se trouvent dans l'obligation de doter leurs recepteurs
de television de divers equipements particulierement onereux. De plus, en raison de leur nombre limite (2 250
personnes), le cout pour les finances publiques serait modique. Il lui demande s'il est dans ses intentions de
faire beneficier d'une telle exoneration cette categorie particuliere de mutiles.

Texte de la réponse

Aux termes de l'article 11 du decret no 92-304 du 30 mars 1992, sont exoneres de la redevance de l'audiovisuel,
d'une part, les personnes agees de soixante ans et plus, et, d'autre part, les mutiles ou invalides civils ou
militaires atteints d'une infirmite ou d'une invalidite au taux minimum de 80 p. 100 si les deux conditions
suivantes sont remplies simultanement. Ces personnes ne doivent pas etre assujetties a l'impot sur le revenu et
a l'impot de solidarite sur la fortune ou etre passibles d'une cotisation d'impot sur le revenu non mise en
recouvrement par application de l'article 1657-1 bis du code general des impots. En outre, elles doivent vivre
seules ou avec leur conjoint et, le cas echeant, avec des personnes a charge ou non soumises a l'impot sur le
revenu, a l'exception de la personne chargee d'une assistance permanente en cas d'invalidite. Par consequent,
les detenteurs d'un appareil recepteur de television dont la surdite provient de faits de guerre - et qui, compte
tenu de la faiblesse de leurs revenus, ne sont pas imposables - sont exoneres de plein droit. Aller au-dela de
ces dispositions en exonerant une seule categorie de handicapes sans tenir compte de leurs ressources,
provoquerait une grave discrimination a l'egard des personnes atteintes d'infirmites d'autre nature et qui, par
ailleurs, disposent de faibles revenus. Enfin, si les mutiles de guerre de l'oreille beneficiaient d'une exemption de
la redevance pour droit d'usage des recepteurs de radiodiffusion sans condition de ressources au titre du decret
no 60-1469 du 29 decembre 1960, en revanche, l'exoneration de la redevance pour droit d'usage des recepteurs
de television a toujours ete quant a elle soumise a une condition de non-imposition. Dans ces conditions, il n'est
pas envisage de modifier dans l'immediat les dispositions introduites par le decret de 1992.
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